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Crise viticole et disparition du vignoble des Pyrénées-Orientales
Question écrite n° 16582

Texte de la question

Mme Anaïs Sabatini interroge Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté
alimentaire sur la disparition accélérée du vignoble des Pyrénées-Orientales et sur l'urgence d'un soutien
structurel à une filière qui constitue une part essentielle de l'identité, de l'économie et du paysage de la
Catalogne française. Le département traverse une crise d'une ampleur historique. Après l'arrachage de plus de
2 500 hectares de vignes lors de la première campagne financée par l'État, une deuxième campagne, dont le
dépôt des candidatures vient de s'achever, devrait conduire à la disparition de près de 1 900 à 2 000 hectares
supplémentaires. En deux ans, ce sont ainsi près de 5 000 hectares qui pourraient être arrachés, soit
l'équivalent de plus d'un quart du vignoble catalan. Les Pyrénées-Orientales ne comptent désormais plus
qu'environ 13 000 hectares de vignes, contre 50 000 il y a trente ans, et le département pourrait passer sous la
barre des 10 000 hectares, soit moins de 15 % de son potentiel d'origine. Cette crise résulte de causes multiples
et cumulatives. Les sécheresses successives ont provoqué un effondrement des rendements, descendus à une
vingtaine d'hectolitres par hectare. La consommation a durablement reculé et les difficultés de commercialisation
s'aggravent, particulièrement pour les AOP rouges, les rosés et les vins doux naturels, spécialités
emblématiques du Roussillon, à l'image des appellations Rivesaltes, Banyuls ou Maury. À cette détresse
économique s'ajoute la fragilisation de l'outil collectif. Plusieurs grandes caves coopératives, comme Arnaud de
Villeneuve à Rivesaltes ou le Groupement interproducteurs Collioure-Banyuls, ont été placées en redressement
judiciaire, faisant peser un risque majeur sur l'avenir de l'outil coopératif. Les conséquences dépassent la seule
sphère agricole. Sur les surfaces arrachées, plusieurs centaines d'hectares pourraient ne faire l'objet d'aucune
replantation ni d'aucun projet de reconversion clairement identifié, avec un risque de transformation progressive
en friches. C'est un savoir-faire séculaire, un pan entier de l'histoire départementale et la beauté singulière des
paysages catalans qui s'effacent. C'est aussi, dans un territoire fortement exposé au risque d'incendie, la perte
progressive du rôle de coupe-feu naturel joué par la vigne, avec des conséquences potentielles pour la sécurité
des villages. Cette situation frappe, de surcroît, l'un des départements les plus pauvres de France
métropolitaine, où les indicateurs sociaux sont déjà profondément dégradés. Les dispositifs déployés
apparaissent à la fois insuffisants et déséquilibrés. L'indemnisation d'arrachage, fixée à 4 000 euros par hectare,
peut être largement absorbée par le coût même de l'opération, variable selon les parcelles, l'état des vignes et
les prestations nécessaires, si bien que le bénéfice réel pour les exploitants demeure limité. Surtout, ces aides
accompagnent la disparition de la filière sans préparer suffisamment son avenir. Les projets destinés à la
sécuriser face au manque d'eau demeurent, quant à eux, au point mort, à l'image de certaines retenues
collinaires attendues depuis de nombreuses années et toujours non autorisées. En conséquence, elle lui
demande quelles mesures concrètes et pérennes le Gouvernement entend prendre pour enrayer la disparition
du vignoble des Pyrénées-Orientales et soutenir durablement les vignerons catalans. Elle souhaite en particulier
connaître les moyens qu'il compte mobiliser pour revaloriser le dispositif d'indemnisation afin qu'il bénéficie
réellement aux exploitants, les engagements qu'il est prêt à prendre pour débloquer les projets d'irrigation et de
retenues d'eau indispensables à la survie de la filière, les actions de relance commerciale et de soutien à
l'export envisagées en faveur notamment des vins doux naturels, ainsi que les dispositifs de reconversion et
d'accompagnement des terres arrachées qu'il entend déployer afin de prévenir l'enfrichement, préserver les
paysages et maintenir le rôle de protection contre les incendies assuré par la vigne.
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